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Objectifs d’apprentissage

Ø Connaître les notions et données de bases relatives aux 
populations migrantes en Suisse, aux minorités de genre 
LGBTIQA+ et aux populations en situation de vulnérabilité sociale.

Ø Identifier les facteurs contextuels sociaux, politiques, juridiques, 
culturels et institutionnels qui limitent les opportunités 
occupationnelles, l’engagement occupationnel et la participation 
sociale des populations en situation de vulnérabilité sociale et 
comprendre leurs effets sur la santé et le bien-être des individus, des 
groupes ou communautés et sur leurs occupations.
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Menu de l’après-midi

I. Politiques migratoires, cadres légaux et droits…
a) Politiques migratoires

b) Cadres légaux (LEI, ALCP, LAsi, LN)
c) Permis de séjour et droits

II. Politiques d’intégration

a) Encourager
b) Exiger

III. Enjeux et défis pour l’intervention
a) En termes de justice occupationnelle
b) En termes d’intersectionnalité
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POUR NE PAS INTRODUIRE
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« La multiplicité et l’imbrication des cadres légaux qui composent la politique 
migratoire de la Suisse produisent une réalité d’une grande complexité. Cette 
dernière est encore accrue du fait des nombreuses et fréquentes modifications et 
révisions légales, partielles ou complètes, qui se succèdent.
Dans un domaine aussi sensible que celui-là, aussi complexe et soumis à de multiples 
pressions politiques, il est indispensable que les informations mises à disposition 
soient fiables. En effet, derrière chaque modalité de livret, il y a des femmes et des 
hommes en chair et en os, et les autorisations de séjour recouvrent pour elles et eux 
de multiples enjeux d’une importance particulière : enjeu autour de la justification de 
leur présence en Suisse ou dans un canton, mais aussi en termes de mobilité ; enjeu 
quant à l’évolution de leur statut propre, mais aussi de celui de leur conjoint·e et de 
leurs enfants; enjeux autour des possibilités d’accéder à l’emploi, mais aussi de faire 
valoir des droits en matière de protection sociale; enjeux également en matière 
d’obligations et de responsabilités dans des domaines aussi disparates que la fiscalité, 
les compétences linguistiques, l’autonomie financière, l’intégration ou encore le 
respect de l’ordre public. » (Gafner, 2022, p. 3)

5

I. POLITIQUES MIGRATOIRES 
CADRES LEGAUX

ET DROITS
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a) Politiques migratoires
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« Le pouvoir de contrôler l’accès des étrangers est toujours considéré comme un 
attribut fondamental de la souveraineté de l’Etat. (…) l’Etat peut donc refuser aux 
étrangers l’accès à son territoire ou le subordonner à la réalisation de certaines 
conditions, refouler les étrangers indésirables ou encore éloigner celles et ceux qui y 
séjournent sans être au bénéfice d’un permis valable. L’Etat est (…) libre de pratiquer 
une politique d’admission des étrangers qui sert uniquement ses propres intérêts: (…) 
faciliter l’admission des ressortissants de certains pays par le biais de conventions 
spécifiques ou (…) restreindre l’immigration à certaines catégories d’étrangers, même 
s’il en résulte une augmentation de l’immigration irrégulière. »
Un principe soumis à des limites (principe de jus cogens: mise sur pied de règles 
du droit international assignant des bornes à l’autonomie des Etats. 

Politique migratoire (Petry, 2013, pp. 20-21)

Ø Politique migratoire (ou politique d’immigration = Gestion, régulation des flux, 
contrôle des migrant·e·s, conditions d’admission, types de permis octroyés, etc. 
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4 principes fondamentaux en matière de politiques migratoires

§ La CH non-membre de l’UE
§ 1er  cercle d’étrangers·ères: Libre circulation
§ 2ème cercle: système Schengen & système Dublin

1. Nationalité

2. 
Souveraineté 

des Etats

3. Non-
refoulement

4. 
Coopération 
entre Etats

Chaque Etat est libre de décider de sa politique m igratoire

Principe de jus cogens (art. 33 Convention relative au statut des réfugiés, 
Convention de Genève, 1951)

Critère clé en m atière m igratoire (capital juridique spécifique)
(elle autorise  vs. elle interdit: droits et devoirs)
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b) Cadres légaux
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Cadres légaux

4. Loi sur la Nationalité (LN)

2. Accord sur la libre circulation 
des personnes (ALCP)

3. Loi sur l’Asile (LAsi)

1. Loi sur les Etrangers 
et l’Intégration (LEI)
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1. Loi sur les étrangers et l’intégration (LEI)
(Régime ordinaire)
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Art.1 Objet
La présente loi règle l’entrée en Suisse et la sortie de Suisse, le 
séjour des étrangers et le regroupement familial. Elle règle en 
outre l’encouragement de l’intégration des étrangers
Art. 2 Champ d’application
1. La présente loi s’applique aux étrangers dans la mesure où 
leur statut juridique n’est pas réglé par d’autres dispositions 
du droit fédéral ou par des traités internationaux conclus par 
la Suisse

REGIME ORDINAIRE: Modèle des deux cercles
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Champs de réglementation
Ø Entrée en Suisse et le départ de Suisse (conditions 

d’entrée et de sortie, visas, passage et contrôle des 
frontières)

Ø Obligations d’autorisation (autorisation pour les 
séjours de plus de 3 mois, séjour avec exercice 
d’une activité lucrative, devoir d’annonce, inscription, 
etc.)

Ø Conditions d’admission (art. 18 LEI)
§ Séjour en vue de l’exercice d’une activité 

lucrative
§ Séjour sans activité lucrative

Ø Séjour  (« permis » et situation juridique)
§ Autorisation de courte durée (permis L: séjour 

limité jusqu’à un an: uniquement ressortissant·es 
UE/AELE)

§ Autorisation de séjour (annuelle: permis B)
§ Autorisation d’établissement (illimitée: permis C)
§ Autorisation frontalière (permis G)
§ Admission provisoire (permis F)

Ø Regroupement familial
§ Pour les personnes admises à titre provisoire
§ Pour des personnes au bénéfice d’une 

autorisation d’établissement
§ Pour des personnes au bénéfice d’une 

autorisation de séjour ou de courte durée
§ Situation en cas de dissolution de la 

communauté familiale

Ø Intégration

Ø Documents de voyages pour sans-papiers (art 59 
LEI et ss)

Ø Fin de séjour (art. 60 LEI et ss)
§ Expiration et retrait
§ Eloignement et interdiction d’entrée
§ Expulsions et mesures de contrainte 

Ø Devoir des étrangers/étrangères, 
et des employeurs 
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2. Accord sur la libre circulation des 
personnes (ALCP)
(Premier régime spécial)

15

http://en.hdyo.org/you/questions
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Dispositions fondamentales
Ø Libre circulation des personnes comme liberté fondamentale garantie (aucune frontière intérieure)

Ø Exception: Raisons d’ordre public, sécurité publique ou santé publique (art. 5, Annexe 5 ALCP)

Ø Droit à la mobilité professionnelle et géographique

Ø Droit de séjour pour les membres de la famille (quelle que soit leur nationalité) et droit pour ceux- et celles-
ci d’exercer une activité économique

Ø Droit à un traitement égal entre les ressortissant·es suisses et les citoyen·nes européen·nes 

Ø Droits acquis: « En cas de dénonciation ou de non-reconduction, les droits acquis par les particuliers ne 
sont pas touchés. Les parties contractantes régleront d’un commun accord le sort des droits en cours 
d'acquisition.» (art. 23 ALCP)

UE-27: Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède.

AELE (4 pays): Islande, Norvège, Liechtenstein, Suisse

Cas de la Grande-Bretagne: contingent de 3’500 personnes (avec activité lucrative) par 
année depuis 2020
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3. Loi sur l’Asile (LAsi)
(Deuxième régime spécial)
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q Déclaration universelle des Droits de l’Homme (1948), art. 14, al. 1

« Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier 
de l'asile en d'autres pays.»

Réfugiée: Toute personne qui, craignant avec raison d'être persécutée du fait de 
sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 
et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 
pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle 
avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de 
ladite crainte, ne veut y retourner.

q Convention relative au statut des réfugiés, 1951, art. 1 

Ø La Convention de Genève définit la personne réfugiée mais ne règle ni 
l’octroi ni la forme de l’asile: Effet déclaratoire 

2. En droit

18
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Ø Pas de droit à l’asile. Droit de demander l’asile (protection d’un autre Etat 
que le sien).

Ø Droit de bénéficier du statut de réfugié·e si protection accordée.

Ø Souveraineté des Etats en matière migratoire: Droit d’accorder ou de refuser 
la protection.

Principe du non-refoulement (jus cogens): « Aucun des Etats Contractants 
n’expulsera ou ne refoulera, de quelque manière que ce soit, un réfugié sur les 
frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de 
ses opinions politiques.» (Art. 33 Convention relative au statut des réfugiés, 
Convention de Genève, 1951)

2. En droit

19

Source: CAS Droit des migrations. Dr. Semsija Etemi Juriste, Chambre vaudoise du commerce et de l’Industrie, Lausanne 

Permis BPermis FPermis FPapier blanc
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4. Loi sur la nationalité (LN)

21



15/09/2026

8

Source: Cours CAS droit des migrations. Patrick von Kaenel Chef de la section Naturalisation Suisse Romande et Tessin, Secrétariat d’État aux migrations (SEM) 

La nationalité des parents déterm ine 
la nationalité de l’enfant

Ordinaire: Commune + canton + 
approbation fédérale: Perm is C + 10 
ans de séjour sur le territoire

Facilitée: Compétence fédérale: mariage, 
enfant parent naturalisé, enfant parent 
suisse né hors mariage, etc.

- péremption de la nationalité suisse, 
naissance à l’étranger et om ission de 
s’annoncer ou de faire une déclaration;
- libération de la nationalité suisse

22

c) Permis de séjour et droits

23

Permis ordinaires et droits

24
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DROITS PERMIS ORDINAIRES

Permis B UE/AELE 
Avec activité 

lucrative

Permis B UE/AELE
Sans activité lucrative

Permis B non UE/AELE
Avec activité lucrative

Permis B non UE/AELE
Sans activité lucrative

Permis C (permis 
d’établissement)

But
Prise d’emploi, salarié ou

indépendant
Demeurer en Suisse En principe: NON. Priorité 

CHF/UE/AELE
(Contingent: art. 23 LEI)

Très restreint. Nécessité d’un visa
(études /visite). Demande depuis le 
pays de résidence

Etablissement (10 ans au 
moins, aucun motif de 
révocation, être intégré·e, 
langue)

Durée
> 1 année Max. 3 mois sans autorisation.

(ressources suffisantes) 
1 année la première fois  et en 

cas de renouvellement pour 2 
ans

Max. 3 mois sans autorisation.
(ressources suffisantes) 

Indéterm inée même si 
renouvellement tous les 5 
ans
Risque de rétrogadation

Lieu et validité
Toute la CH et pour 5 ans 
(renouvelable tous les 5 
ans)

Toute la CH et 3 mois Toute la CH aux conditions 
susmentionnées

Toute la CH et 3 mois Toute la CH. renouvellement 
tous les 5 ans

Regroupement familial
Oui (enfants < 21 ans + 

(beaux-)parents
Oui (enfants < 21 ans + 

(beaux)-parents
Étudiant·es: Conjoint·e et 
enfants à charge

Oui sous conditions* (art. 44 
LEI) Conjoint·e et enfants < 18 
ans). Demande à faire dans les 5 
ans

Oui
Conjoint·e et enfants à charge

Oui*
Conditions: travail et 
logement
Tombe si révocation du 
perm is

Voyages Libre Libre Oui mais demande  prolongation 
si durée de + 6 mois 

Oui mais demande  prolongation si 
durée de + 6 mois 

Oui (avec passeport 
valable). Demande  
prolongation si durée de + 6 
mois 

Impôts A la source A la source si activités 
accessoires

A la source A la source si activités accessoires 
(étudiant·es)

Mêmes conditions que CH

Assurances et 
assurances sociales

Assurance-maladie: oui
AI/AVS: Oui
PC: Oui
LPP: Oui 
Chômage: Oui
A ide sociale ordinaire: 
Oui sauf si emploi de – 1 
an

Assurance-maladie: oui
AI/AVS: Oui
PC: NON
LPP: Oui 
Chômage: Oui
A ide sociale: Oui

Assurance-maladie: oui
AI/AVS: Oui
PC: Oui
LPP: Oui 
Chômage: Oui
A ide sociale ordinaire: Oui* 
(conséquence sur perm is)
Cas particulier: départ définitif

Assurance-maladie: assurance 
internationale (non LaMal en 
principe)
AI/AVS: Oui si activité
PC: Oui
LPP: Oui 
Chômage: Oui
A ide sociale ordinaire: Oui* mais 
perte du statut (condition de 
ressources suffisantes)

Assurance/maladie: oui
AI/AVS: Oui
PC: Oui
LPP: Oui 
Chômage: Oui
A ide sociale ordinaire: Oui* 
(conséquence sur perm is)

25

Permis domaine de l’asile et droits
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DROITS PERMIS DOMAINE DE L’ASILE

Permis (Livret) N 
(requérant·e 

d’asile)

Permis F 
(Admission 
provisoire)

Permis F 
(Réfugié sans 

asile)

Permis B 
(réfugié avec asile)

Permis B 
humanitaire

Non Entrée en 
Matière NEM 

(attestation) ou 
personne déboutée

But Procédure d’asile
Protection contre mise en 
danger en cas de renvoi 
(principe de non-
refoulement)

Protection contre mise en 
danger en cas de renvoi 
(principe de non-
refoulement)

Protection contre persécutions 
(race, religion, nationalité, 
appartenance autres groupes 
déterminés)

Cas individuel d’extrême gravité (ex: 
graves problèmes de santé)

Aide d’urgence

Durée Toute la durée de la 
procédure (procédure 
étendue)

Tant que l’exécution du 
renvoi est inexigible, illicite 
ou impossible

Tant que durent les 
préjudices encourus

Indéterminée Permis annuel  renouvelable. 
Possibilité d’autorisation B après 5 
ans

En attendant le renvoi

Lieu et validité Canton d’attribution (selon 
clé répartition. Validité 1 an

Canton. Validité 1 an Canton. Validité 1 an Canton. Validité 1 an Canton. Validité 1 an CFA

Regroupement 
familial

Non. Mais protection contre 
renvoi en ordre dispersé si 
famille également en Suisse 
(renvoi collectif dans ce cas, 
si refus)

Oui, au plus tôt 3 ans 
après la décision 

Oui, au plus tôt 3 ans après 
la décision 

Oui. Conjoint et enfants à 
charge (asile de famille)

Oui. Conjoint et enfants à charge 
Conditions: Indépendance financière 
(Travail et logement)

Non, mais les membres de la 
même famille doivent être en 
principe renvoyé·es ensemble 

Voyages Non (sauf autorisation 
spéciale/exceptionnelle du 
SEM): ex: voyage scolaire + 
maladie grave ou décès 
proche

Non (sauf autorisation 
spéciale/exceptionnelle du 
SOP): ex: voyage scolaire 
+ maladie grave ou décès 
proche

Non (sauf autorisation 
spéciale/exceptionnelle du 
SOP): ex: voyage scolaire + 
maladie grave ou décès 
proche

Oui. Mais pas pour retourner 
dans l’Etat d’origine (risque de 
perte du statut, art. 59, al. 1). 
Sauf raisons majeures 

Oui, avec document établi par le SEM 
et passeport valable

Non

Travail 
Non (si dans un CFA) ou 
débouté·e (aide d’urgence)
Oui, après 3 mois si en 
procédure étendue. Priorité 
aux travailleurs indigènes 

Oui sur autorisation 
(Agenda Intégration 
Suisse, AIS)

Oui sur autorisation 
(Agenda Intégration Suisse, 
AIS)

Oui Oui Non 

Impôts A la source (si travail) A la source (si travail) A la source (si travail) A la source (si travail) A la source (si travail) Non 

Assurances et 
assurances 

sociales

Assurance-maladie: oui (fin 
30 jours après la date de 
départ, si débouté·e)
AI/AVS: Oui
PC: NON
LPP: Oui 
Aide sociale: Barème aide 
sociale asile < aide sociale 
ordinaire

Assurance-maladie: oui
AI/AVS: Oui
PC: NON
LPP: Oui 
Aide sociale: Barème aide 
sociale asile < aide sociale 
ordinaire

Assurance-maladie: oui 
AI/AVS: Oui
PC: NON
LPP: Oui 
Aide sociale: Barème aide 
sociale asile

Mêmes conditions que CH
Assurance-maladie: oui 
PC: OUI. Mais après 5 ans (art. 
5 LPC)
LPP: Oui 
Aide sociale: Barème aide 
sociale ordinaire

Assurance-maladie: oui 
AI/AVS: Oui
PC: NON
LPP: Oui 
Aide sociale: Barème aide sociale 
ordinaire

Assistance minimale soit en 
nature, soit Fr. 9.50/jour. 
Centre ou foyer d'aide 
d'urgence obligatoire. 

27
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CAS PARTICULIERS DE LA PROTECTION PROVISOIRE (PERMIS S)

Décision de portée générale concernant l’octroi de la protection provisoire en lien avec la 
situation en Ukraine du Conseil fédéral du 11 m ars 2022

(FF 2022 586)
Ø les citoyens ukrainiens en quête de protection et les membres de leur fam ille (partenaires, 

enfants m ineurs et autres parents proches qu’ils soutenaient entièrement ou partiellement au 
moment de la fuite) qui résidaient en Ukraine avant le 24 février 2022 ;

Ø les personnes d’autres nationalités et les apatrides en quête de protection ainsi que les 
membres de leur fam ille au sens de la let. a qui bénéficiaient, avant le 24 février 2022, d’un 
statut national ou international de protection en Ukraine ;

Ø les personnes d’autres nationalités et les apatrides  en quête de protection ainsi que les 
membres de leur fam ille au sens de la let. a qui peuvent prouver au moyen d’une autorisation 
de séjour ou de séjour de courte durée valable qu’ils disposent d’un droit de séjour valable 
en Ukraine et ne peuvent pas retourner dans leur pays d’origine en toute sécurité et de 
m anière durable.

Art. 66 Loi sur l’asile Décision de principe du Conseil fédéral
1 Le Conseil fédéral décide si la Suisse accorde la protection provisoire à des groupes de 
personnes à protéger conformément à l’art. 4 et selon quels critères.

28

II. POLITIQUES D’INTEGRATION
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Encourager   &   exiger

30
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1. Encourager par toutes les mesures prises par les services étatiques afin 
d’encourager l’intégration des personnes étrangères. 
Cet encouragement se déroule en premier lieu dans les structures 
ordinaires: dans la formation professionnelle, sur le marché du travail, dans 
le domaine de la santé, etc. S’y ajoute l’encouragement spécifique de 
l’intégration, qui vise à garantir la qualité de l’encouragement au sein des 
structures ordinaires et à combler les lacunes.

2. Exiger par l’accent sur la responsabilité personnelle.
Les exigences relevant du droit des étrangers indiquent ce que l’on attend 
des personnes qui vivent en Suisse. Des sanctions sont possibles dès lors 
que ces exigences ne sont pas satisfaites.

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html 

31

a) Encourager

32

Marché 
du travail

Formations 
professionnelles

Sécurité sociale

Santé

Ecole 

1. Encourager: l’intégration comme ensemble de mesures

a) Dans les structures ordinaires

33

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/integration/politik.html
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b) Les mesures spécifiques: l’Agenda Intégration Suisse (AIS)

1. Encourager: l’intégration comme ensemble de mesures

34

b) Exiger

35

PIC

Art. 58a Critères d’intégration (LEI)

1 Pour évaluer l’intégra1on, l’autorité compétente 1ent compte des critères 
suivants: 
 a. le respect de la sécurité et de l’ordre publics; 
 b. le respect des valeurs de la Cons1tu1on; 
 c. les compétences linguis1ques; 
 d. la par1cipa1on à la vie économique ou l’acquisi1on d’une 
forma1on. 
2 La situa1on des personnes qui, du fait d’un handicap ou d’une maladie ou 
pour d’autres raisons personnelles majeures, ne remplissent pas ou 
remplissent difficilement les critères d’intégra1on prévus à l’al. 1, let. c et d, 
est prise en compte de manière appropriée. 
3 Le Conseil fédéral détermine quelles sont les compétences linguis1ques 
requises au moment de l’octroi ou de la prolonga1on d’une autorisa1on. 

2. Exiger: l’intégration comme critère de mesure

36
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PIC

Art. 43 Conjoint et enfants étrangers du titulaire d’une autorisation 
d’établissem ent 
1 Le conjoint étranger du titulaire d’une autorisation d’établissement ainsi que ses 
enfants célibataires étrangers de moins de 18 ans ont droit à l’octroi d’une autorisation 
de séjour et à la prolongation de sa durée de validité aux conditions suivantes: 
a. ils vivent en ménage commun avec lui; 
b. ils disposent d’un logement approprié;
c. ils ne dépendent pas de l’aide sociale; 
d. ils sont aptes à communiquer dans la langue nationale parlée au lieu de dom icile; 
e. la personne à l’origine de la demande de regroupement fam ilial ne perçoit pas de 
prestations complémentaires annuelles au sens de la loi du 6 octobre 2006 sur les 
prestations complémentaires (LPC) ni ne pourrait en percevoir grâce au regroupement 
fam ilial. 
4 L’octroi et la prolongation d’une autorisation de séjour peuvent être subordonnés à la 
conclusion d’une convention d’intégration  lorsque se présentent des besoins 
d’intégration particuliers conformément aux critères définis à l’art. 58a . 
5 Après un séjour légal ininterrompu de cinq ans, le conjoint a droit à l’octroi d’une 
autorisation d’établissement si les critères d’intégration définis à l’art. 58a sont 
rem plis. 
6 Les enfants de moins de douze ans ont droit à l’octroi d’une autorisation 
d’établissement. 

c) L’intégration comme critère pour obtenir un statut en Suisse et pour bénéficier d’une prolongation

2. Exiger: l’intégration comme critère de mesure

37

PIC

Art. 50 Dissolution de la famille

Après dissolution de la famille, le 
droit du conjoint et des enfants à 
l’octroi d’une autorisation de 
séjour et à la prolongation de sa 
durée de validité en vertu des art. 
42 et 43 subsiste dans les cas 
suivants: 
a. l’union conjugale a duré au 
moins trois ans et les critères 
d’intégration définis à l’art. 58a 
sont remplis, ou 
b. la poursuite du séjour en Suisse 
s’impose pour des raisons 
personnelles majeures. 
2.

d) L’intégration comme critère pour préserver un droit en cas de dissolution de l’union conjugale

2. Exiger: l’intégration comme critère de mesure

Ø L’art. 42 parle du conjoint d’un·e 
ressortant·e suisse et l’art. 43 de celui 
ou celle d’une personne titulaire d’une 
autorisation d’établissem ent (perm is 
C).

01.01.2019 au  31 décembre 2024

Art. 50 Dissolution de la famille
1 Après dissolution du mariage ou de la famille, le conjoint et les enfants ont droit à l’octroi d’une 
autorisation de séjour et à la prolongation de sa durée de validité en vertu de l’art. 42, 43 ou 44, 
à l’octroi d’une autorisation de courte durée et à la prolongation de sa durée de validité en vertu 
de l’art. 45 en relation avec l’art. 32, al. 3 ainsi qu’à une décision d’admission provisoire en vertu 
de l’art. 85c, al. 1, dans les cas suivants : a. l’union conjugale a duré au moins trois ans et les 
critères d’intégration définis à l’art. 58a sont remplis, ou
b. la poursuite du séjour en Suisse s’impose pour des raisons personnelles majeures.
2 Les raisons personnelles majeures visées à l’al. 1, let. b, sont notamment données lorsque:
a. le conjoint ou un enfant sont victimes de violence domestique ; les indices que les autorités 
compétentes doivent prendre en compte sont notamment :
1. la reconnaissance de la qualité de victime au sens de l’art. 1, al. 1, de la loi du 23 mars 2007 
sur l’aide aux victimes par les autorités chargées d’exécuter cette loi,
2. la confirmation de la nécessité d’une prise en charge ou d’une protection par un service 
spécialisé dans la violence domestique généralement financé par des fonds publics,
3. des mesures policières ou judiciaires visant à protéger la victime,
4. des rapports médicaux ou d’autres expertises,
5. des rapports de police et des plaintes pénales, ou
6. des jugements pénaux;

Depuis le 01.01.2025

Ø L’art. 44 concerne le ou la conjoint·e et les enfants de m oins de 18 ans d’une personne 
titulaire d’une autorisation de séjour (perm is B).

Ø L’art. 44 concerne le ou la conjoint·e et les enfants de m oins de 18 ans d’une personne 
titulaire d’une autorisation de courte durée (perm is L).
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e) L’intégration comme critère pour passer d’un statut à un autre: compétences linguistiques

Admission 
provisoire

A1 oral

Séjour

A1 oral

Établissement 

A2 oral
A1 écrit

Naturalisation

B1 oral
A1 écrit

B1 oral
A2 écrit

Établissement
(anticipé) 

EXCEPTIONS :
1. Les personnes dont le séjour est réglé par l’ALCP : Aucune exigence en matière d’intégration
2. Le permis C n’est pas régi par l’ACLP.
3. Depuis le 1er mai 2023, les ressortissants de pays avec lesquels la Suisse a conclu un accord d’établissement ne sont plus automatiquement 
exemptés de l'attestation de langue (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne,  Grèce, Italie, Pays-Bas, Portugal, Principauté du 
Liechtenstein). En Suisse romande, les ressortissant-es non francophones de ces Etats devront également présenter une attestation de français.
4. Aucune exigence de compétences linguistiques pour les mineurs (art. 43, al. 3 LEI)

2. Exiger: l’intégration comme critère de mesure
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PIC

2. Exiger: l’intégration comme critère de mesure

Dépendance à 
l’aide sociale

Révocation du permis B

Rétrogradation du permis C 
en permis Bart. 63, al. 2 LEI

Révocation du permis C

art. 62, al. 1, let. e LEI

art. 63, al. 1, let. c LEI

f) Des conséquences de la dépendance de l’aide sociale sur les permis
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III. ENJEUX ET DEFIS 
POUR L’ERGOTHERAPIE

41

a) En termes de justice occupationnelle

42
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15

Politiques migratoires, populations migrantes, justice occupationnelle et 
santé: faites-vous une idée des enjeux!

Ø Privation occupationnelle?

Ø Déséquilibre occupationnel?

Ø Apartheid occupationnel?

Ø Marginalisation occupationnelle?

Ø Aliénation occupationnelle? 

Selon théorie sur la justice occupationnelle (Durocher et al., 2014)

43

Justice 
occupationnelle

Privation 
occupationnelle

Déséquilibre 
occupationnel

Apartheid 
occupationnel

Marginalisation 
occupationnelle

Aliénation 
occupationnelle

Perm is C

Perm is B UE 
avec activité

Perm is B UE 
sans activité

Perm is B non 
UE avec

Perm is B non 
UE sans

Livret N

Perm is B 
réfugié·e

Perm is F

Perm is S

NEM/Débouté·e
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b) En termes d’intersectionnalité
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« Dans le contexte suisse, il n’existe pas de dispositions juridiques spécifiques à la protection des femmes 
demandeuses d’asile victimes de violences sexuelles dans la Loi sur l’asile en vigueur […], même si cette 
loi indique qu’il y a lieu de tenir compte des motifs de fuite spécifiques aux femmes (art. 3, al.2 LAsi). Avoir 
subi de telles violences n’est a priori pas une condition donnant automatiquement droit à l’asile en Suisse, 
dont la réglementation juridique fonctionne sur la logique de la preuve et/ou de la vraisemblance (art. 7 
LAsi). […]
Dès lors, raconter des faits de violences sexuelles dans un contexte d’asile soulève une question en trois 
temps :
(1) Comment, pour la victime, parvenir à raconter de tels faits, susceptibles de faire l’objet de déni, de 
dissociation et d’amnésie traumatique (Leserman, 2005), pouvant parfois rendre le dire impossible?
(2) Comment parler des violences sexuelles subies quand on sait que « d’une manière globale, parler des 
motifs de sa demande d’asile (c’est-à-dire raconter pourquoi on a quitté son pays) ne va pas de soi et 
encore moins des violences subies. Et évoquer des violences sexuelles est encore une autre affaire! » 
(Malhou, 2019, p. 12)?
(3) Comment parler des violences sexuelles subies avec des mots susceptibles de convaincre des 
individus inconnus de la victime, lorsqu’on sait que les violences sexuelles et leur dévoilement s’ancrent 
dans des rapports sociaux de genre et dans des réalités économiques, politiques, culturelles et locales qui 
peuvent entraver la « libération de la parole » (Konan et al., 2023)
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Pour ne pas conclure…
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« (…) Une grande partie des problèmes sociaux des personnes de 
nationalité étrangère est due aux conditions faites par le pays d’accueil. 
Dès lors, la cause principale des problèmes rencontrés est à relier au pays 
d’accueil lui-même (et aux conditions qui sont imposées à la migration) et 
non aux personnes de nationalité étrangère.  » (Tabin, 1999, p. 145) 
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Les différents statuts
Requérant d’asile
https://www.osar.ch/droit-dasile/statuts-juridiques/requerant-dasile.html
Réfugié reconnu
https://www.osar.ch/droit-dasile/statuts-juridiques/refugie-reconnu-asile.html 
Réfugié reconnu (admission provisoire)
https://www.osar.ch/droit-dasile/statuts-juridiques/refugie-reconnu-admission-
provisoire.html 
Admission provisoire (étranger)

https://www.osar.ch/droit-dasile/statuts-juridiques/admission-provisoire-
etranger.html
Personne à protéger

https://www.osar.ch/droit-dasile/statuts-juridiques/personne-a-proteger.html
Requérant d’asile débouté

https://www.osar.ch/droit-dasile/statuts-juridiques/requerant-dasile-
deboute.html 
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Comme tous les jours, je pensais avoir rendez-vous avec ces « gens-
là ». En réalité, j’avais rendez-vous avec moi-même. A travers leurs 
histoires, j’écrivais la mienne. Au détour de leurs vies, je dessinais les 
contours de la mienne. En essayant chaque jour de les soustraire aux 
maux de leurs passés, je pansais avec mes mots les cicatrices de mon 
présent. En les faisant exister d’une certaine manière, je me faisais 
exister de l’autre. En essayant de les « aider » à donner un sens à la 
vie qu’ils et elles ont raison ou des raisons de valoriser, je cherchais à 
éviter ce que je ne veux pas être…

Une journée ordinaire dans la vie d’un homme ordinaire au service 
d’une cause extraordinaire! 

Propres pensées
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